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Envoi en recommandé avec AR n° 

Valant mise en demeure


Copie : Monsieur le Maire 
Objet : Signification de refus d’installation d’un compteur « intelligent » LINKY et des nuisances radioélectriques issues du CPL

Madame, Monsieur

Je viens d’apprendre par la presse que vous venez de lancer massivement l’installation des compteurs communicants Linky.  (OU    Dans votre courrier du xx/xx/2015, vous m’indiquez vouloir accéder à mon installation électrique pour procéder à l’installation d’un nouveau compteur).

Je REFUSE l’installation d’un tel compteur à notre domicile :
1 ) Celui-ci fonctionne en CPL (Courant Porteur en Ligne - que les anglo-saxons nomment dirty électricity – électricité sale).Deux document internes d'ERDF donnent précisément les fréquences de fonctionnement du CPL 1 et du CPL3 : entre 63 et 74 kilohertz (kHz), fréquences incluses dans la gamme des radiofréquences.

Les radiofréquences sont classées depuis le 31 mai 2011 par le CIRC, Centre International de Recherche sur le Cancer de l’OMS en classe 2B, c'est à dire comme « potentiellement cancérogènes ». Pour rappel l'amiante, fut également classée en classe 2B avant d’être classée en 2 (cancérogène avéré). 

Ce dispositif va émettre 24h/24 et 7 jours sur 7 des radiofréquences toxiques dans toute les installation électrique de nos lieux de vie, transformant chaque appareil électrique et tous les câbles (non blindés donc non prévus à cet usage) en réémetteurs de radiofréquences. Sans compter le rayonnement supplémentaire provenant des  transformateurs de quartiers où seront installés les modules GPRS 2G+, émetteurs de micro-ondes à hauteur d’hommes, pour relayer les données récoltées.

2) Vous n’avez pas le DROIT d’imposer un dispositif émetteur de radiofréquences au domicile d’un citoyen, c’est anticonstitutionnel, l’article 13-II de la loi du 09/09/04  interdit d’installer des technologies toxiques pour la santé publique et ces fréquences sont classées par l’OMS depuis le 31/05/2011 dans le Groupe 2B, cancérogène possible.

Le décret n°2010-1022 du 31/08/2010 ne concerne que les compteurs. Il n’impose pas le CPL ni les radiofréquences qu’il génère et La loi sur la transition énergétique n’instaure aucune sanction en cas de refus du compteur ni l’obligation du compteur.

Ainsi qu'ERDF le reconnaît lui-même, vous n’êtes pas propriétaire de ces installations ; c'est la commune qui est propriétaire des réseaux électriques, compteurs compris.

3) L’augmentation de la consommation électrique générée par toutes ces technologies va à l’encontre des objectifs d’économie énergétique portés par la COP 21 et je ne vois pas comment vous pourrez financer le coût exorbitant de 7 milliards d’euros si ce n’est en augmentant les factures comme cela a été le cas dans les zones test ou au Québec après l’installation des compteurs communicants (les factures d’électricité ont augmenté de 10 à 20% ).

4) Les risques d’incendie et de pannes sont réels. Les câbles, fils et appareils électriques ne sont pas conçus pour transporter des radiofréquences. Dans les zones test des pompiers ont rapporté des incendies liés au CPL et les usagers des pannes, des casses d’appareils et des coupures d’électricité récurrentes. Je ma pose la question de savoir qui paiera la facture puisque ERDF-EDF s’éxonère de toute responsabilité et que les assurances ont exclu des garanties les dommages causés par les champs électromagnétiques.

5) Atteinte à ma vie privée - Le compteur Linky permettra de connaître en temps réel le taux d’occupation des lieux par l’indication du nombre d’appareils électriques branchés. Du fait de sa facilité à être piraté il favorisera les cambriolages et rendra l’ensemble du réseau électrique vulnérable au piratage, à l’espionnage, voire au black-out généralisé.

Refusés par l’Allemagne et la Belgique, en cours de démontage en Californie pour raisons sanitaires, les compteurs communicants font aussi l’objet de milliers de plaintes au Québec, qui vient de faire marche arrière sur leur généralisation imposée.

Je vous demande donc de faire le nécessaire pour que l’électricité délivrée à l’entrée de notre logement soit « propre », c’est-à-dire de me garantir l’absence de rayonnements issus des signaux CPL pour que les éventuelles installations du Linky chez nos voisins ne se répercutent pas dans notre logement. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:51998IR0399 
www.next-up.org/pdf/PirenneOomsCahierDesChargesSuccinctInstallationElectroDomestiqueSansNuisance022008.pdf
Afin que vous puissiez établir nos factures sur la base de nos consommations réelles, je bénéficie du relevé confiance et m’engage à vous transmettre régulièrement, selon vos modalités, les chiffres de notre consommation figurant sur notre compteur actuel.

Je vous remercie de me confirmer la prise en compte de ma demande et vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.






Signature

